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Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions anterieures, en particulier les resolutions 1962 (2010), 
1951 (2010), 1946 (2010), 1942 (2010) et 1933 (2010), et les declarations de son 
president relatives a la situation en Cote d’Ivoire et dans la sous-region, 

Rappelant la lettre datee du 7 janvier 2011 (S/2011/5), dans laquelle le 
Secretaire general recommande le deploiement temporaire a 1’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI), jusqu’au 30juin 2011, de 2 000 militaires 
supplementaires venant s’ajouter aux capacites militaires et policieres temporaires 
autorisees par la resolution 1942 (2010), 

Rappelant les arrangements de cooperation entre missions prevus aux 
paragraphes 4 a 6 de sa resolution 1609 (2005) et au paragraphe 6 de sa resolution 
1938 (2010), et rappelant le paragraphe 7 de sa resolution 1962 (2010) et son 
intention d’envisager d’autoriser le Secretaire general a redeployer a titre temporaire 
d’autres effectifs, selon que de besoin, entre la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL) et 1’ONUCI, 

Louant les initiatives prises par le Secretaire general et reaffirmant son appui 
sans reserve a son Representant special en Cote d’Ivoire dans l’exercice de son 
mandat en vue de regler pacifiquement la situation dans le pays, 

Se declarant profondement preoccupe par la poursuite de la violence et des 
violations des droits de l’homme en Cote d’Ivoire, y compris contre les forces de 
maintien de la paix des Nations Unies et les civils, et soulignant que les 
responsables de crimes contre le personnel des Nations Unies et les civils doivent 
repondre de leurs actes, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide d’autoriser, comme l’a recommande le Secretaire general dans sa 

lettre du 7 janvier 2011 (S/2011/5), le deploiement de 2 000 militaires 

supplementaires a 1’ONUCI jusqu’au 30 juin 2011; 

2. Decide d’autoriser, comme l’a recommande le Secretaire general dans sa 
lettre du 7 janvier 2011 (S/2011/5), la prorogation jusqu’au 30 juin 2011 des 
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capacitts militaires et policieres supplementaires temporaires autorisees par la 
resolution 1942 (2010); 

3. Decide d’autoriser le Secretaire general, comme suite a la resolution 
1951 (2010) et au paragraphe 6 de la resolution 1962 (2010), a prolonger de quatre 
semaines au plus le redeploiement, a titre temporaire, de la MINUL a l’ONUCI de 
trois compagnies d’infanterie et d’une unite aerienne constitute de deux helicopteres 
de transport militaires; 

4. Decide d’autoriser le redeploiement, a titre temporaire, de la MINUL a 
l’ONUCI, en application des paragraphes 4 et 6 de sa resolution 1609 (2005), de 
trois helicopteres armes et de leurs equipages, pour une periode de quatre semaines, 
comme l’a recommande le Secretaire general dans sa lettre du 7janvier 2011 
(S/2011/5) et prie le Secretaire general de le tenir informe des efforts entrepris a cet 
egard; 

5. Decide d’autoriser, en remplacement de 60 policiers des Nations Unies, 
le deployment de 60 membres d’unites de police constitutes afin de faire face aux 
menaces que constituent les foules non armtes; 

6. Prie le Secrttaire gtntral de faire le point, dans son examen a mi- 
parcours prtvu le 31 mars 2011 au plus tard, sur les dtploiements temporaires de 
personnel envisagts aux paragraphes 1, 2 et 5 ci-dessus; 

7. Decide d’autoriser le dtploiement immtdiat des capacitts 
suppltmentaires vistes aux paragraphes 1, 4 et 5 ci-dessus et sollicite l’appui des 
pays qui fournissent des contingents et du personnel de police a cette fin; 

8. Reaffirme qu’il a autorist le Reprtsentant sptcial du Secrttaire gtntral, 
en lui apportant son plein appui, a utiliser tous les moyens ntcessaires pour que 
l’ONUCI s’acquitte de son mandat, notamment pour assurer la protection des civils 
et sa libertt de circulation, dans les limites de ses capacitts et dans les zones de 
dtploiement de ses unitts; 

9. Exige de toutes les parties qu’elles s’acquittent scrupuleusement de 
l’obligation a elles faite de respecter la stcuritt de l’ONUCI et des autres membres 
du personnel des Nations Unies et fassent en sorte que la libertt de circulation de 
l’ONUCI et des forces frangaises qui l’appuient soit pleinement respectte, avec 
accts immtdiat et sans entrave a 1’ensemble du territoire ivoirien, y compris a tous 
les organes administratifs et gouvernementaux, et demande instamment la levte 
immtdiate du blocus de 1’Hotel du Golf; 

10. Exige , sans prtjudice de la libertt d’expression, l’arret immtdiat de 
l’utilisation qui est faite des mtdias, notamment de la Radiodiffusion-Ttltvision 
ivoirienne (RTI), pour diffuser de fausses informations incitant a la haine et a la 
violence, notamment contre les Nations Unies et en particulier l’ONUCI; 

11. Reaffirme qu’il est pret a prendre des mesures, y compris des sanctions 
cibltes, a l’encontre de ceux qui entravent Taction de l’ONUCI, comme il l’a 
soulignt dans ses rtsolutions 1946 (2010) et 1962 (2010); 

12. Decide de rester activement saisi de la question. 
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